
Des politiques peu 
incitatives

Freins et 
leviers au 
développement 
à l’échelle du 
territoire ?

Un faible accompagnement technique 
et l’absence de réseaux d’échange

DPU défavorables 
à l’AB

Aides au maintien
trop faibles

MAEt peu 
incitatives

 nition des DPU 
avec un montant xe à l’ha pour tout 

le monde non dépendant des cultures 

Les dynamiques nationales 
incitent les collectivités 
locales à soutenir l’AB

V  nir 
à l’avance des mesures plus 
adaptées en prévision de la 

nouvelle PAC

Peu de dialogue entre 
agriculteurs

Travaux de recherche 
techniques et suivis 

agronomiques

Mise en place de 
formations (ex. ORPESA)

Création d’un groupe 
d’échange en grandes 

cultures au sein 
d’Agribio2013

Mieux cerner la 
demande en céréales 

biologiques

Evaluer le potentiel 
d’extensibilité de 
cette demande

Une perception de la 
demande par la majorité 
des acteurs comme non 

extensible

Développement de 
nouveaux produits à plus 

forte valeur ajoutée

Augmentation du 
nombre de collecteurs

Conservation de l’IGP et 
communication autour de 

l’image qualité

Concurrence forte des 
autres riz européens où
les coûts de production

sont plus bas

Des prix trop gés par 
un nombre restreint 

de collecteurs

Augmentation des 
ventes en magasins 
spécialisés et GMS

Marché de l’alimentation 
infantile dans les pays 
du Nord porteur mais 

aujourd’hui en stagnation

Absence de groupes 
d’échanges techniques 

d’agriculteurs

Un accompagnement ponctuel 
par des techniciens non 

spécialisés en bio

Aucun conseiller en 
grandes cultures ou CETA 

sur le territoire

Conditions d’éligibilité
aux aides trop restrictives

Une demande en augmentation
 cile à prévoir

Des prix uctuants du fait 
d’une concurrence forte

Contact
Jean-Marc Barbier - Sylvestre Delmotte - Jean-Claude Mouret
Centre Inra Montpellier
Unité Innovation et Développement dans l’Agriculture et l’Agro-alimentaire
Inra - Campus Supagro
2 place Viala 
34060 Montpellier cedex 2
barbierj@supagro.inra.fr  - sylvestre.delmotte@supagro.inra.fr  - mouret@supagro.inra.fr
www.montpelllier.inra.fr
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INRA MONTPELLIER
Freins, leviers et impacts du développement 
de l’agriculture biologique en Camargue

Cependant, si l’AB se développait à grande échelle, quelles seraient les conséquences ? 

UnIté InnOVAtIOn et DéVelOPPeMent DAnS l’AgrICUltUre et 
l’AgrO-AlIMentAIre

Freins et leviers de développement de la riziculture en AB

Méthodologie

Analyse de suivis 
d’exploitations agricoles 
camarguaises ; 

réalisation d’enquêtes 
auprès des producteurs, 
d’acteurs des filières et 
d’institutions œuvrant dans 
la gestion, la protection 
et le développement du 
territoire ;

Construction et évaluation 
participative de scénarios.

A lire

« Freins, leviers et impacts 
d’un développement de 
l’AB en Camargue » 
dans Innovations 
Agronomiques.

en Camargue, ces cinq dernières années, les surfaces cultivées en riz biologique ont doublé pour atteindre près de 
1500 ha en 2012. Cependant, des freins à son développement persistent et opérent à différents niveaux, de la par-
celle au territoire. nos objectifs sont d’identifier ces freins à différentes échelles, d’envisager des leviers et d’évaluer 
les conséquences d’un développement de l’agriculture biologique en Camargue. 

Si 20% de la SAU était cultivée en AB, il y aurait diminution de la consommation de carburant, d’eau et de pesticides, 
augmentation de la valeur de la production régionale, mais aussi diminution des emplois et de la surface rizicole.  
À 100% de SAU en AB, une des conséquences serait une très forte diminution de la surface rizicole. 

Valeur de la 
production 

régionale

Montant
total aide

Situation de référence
(2010 : estimation 9,3%
SAU régionale en bio)

Scénario 1 : 20% de la
SAU régionale en bio

Scénario 2 : 100% de la
SAU régionale en bio

Emplois

IFT
Eau

consommée

Carburant
consommé

Surface en
riz

les freins qui limitent la conversion sont multiples, tout comme les leviers pour favoriser l’amélioration des systèmes 
de culture et leur rentabilité. non seulement techniques, ces freins sont aussi d’ordre socio-économiques.

La rentabilité des systèmes de cultures en AB est parfois faible, notamment 
due à la mauvaise rentabilité de certaines cultures (exemple du blé dur) 
intégrées dans les rotations biologiques.

Cependant, la charge de travail semble diminuée en riziculture biologique ; 
cela peut être mis à profit pour réorganiser le travail sur l’exploitation.
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A l’échelle de l’exploitation

Conventionnelle
Biologique

A l’échelle régionale
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